Congrès de Moëlan, 5 au 9 octobre 2015

1 – Consultation préparatoire au congrès

Le congrès a été précédé d’un vote par correspondance pour le renouvellement par moitié du bureau national, ce vote était accompagné d’une consultation anonyme sur trois points de fonctionnement du SNAC.

Le dépouillement a été effectué le  30/09 (J. Amaro, A. Bellido, M. Chalabi, N. le Meur, F. Maguet)

- 107 enveloppes reçues,

- 91 bulletins valides (les enveloppes ne présentant pas de nom d’expéditeur ont été annulée pour les votes mais réintégrées pour le questionnaire)

Vote sur le renouvellement de la moitié du bureau national

Une seule liste était présentée :

Oui : 91, unanimité

La  consultation concernait :

1 – Fonctionnement du SNAC

Qu’est ce qui, selon toi, pourrait/devrait être amélioré dans le fonctionnement du SNAC ?

Une grosse moitié des suggestions et des demandes concernent la communication et l’information (amélioration du site internet, mise en place d’outils participatifs, bulletin d’information, permanence téléphonique, etc.), d’autres concernent la formation, le matériel (de manif notamment) ou des points de trésorerie.

 Sur le fond, il est demandé d’être plus précis dans nos doctrines, notamment de mieux souligner ce qui nous différencie de la CGT et de Sud.

Il est aussi demandé de mieux mettre en valeur la distinction entre adhérents et non adhérents.

2 – Vote sur le nom du syndicat

Penses-tu que le SNAC-FSU devrait pouvoir adopter l’appellation « FSU-Culture »  comme nom d’usage dans certaines situations (les élections, par exemple) ?

Oui : 72

Non : 5

Abst : 13

Nul : 1 

3 – Mandats du SNAC

L’ensemble des mandats et des sujets en débat sont exposés dans le rapport moral ci-joint. Quels sont ceux qui te semblent prioritaires ? Quels sont ceux que tu voudrais voir apparaître ?

Les thèmes qui reviennent le plus souvent concernaient :

· La fonction publique, le service public (Casse de l’Etat et mise en cause de ses principes - Sortie de la RGPP et autres réductions d’emplois publics - Réforme territoriale de l’Etat - Le statut, le contrat, les précarités - Opposition à l’externalisation des missions et des emplois publics …)

· Le syndicalisme (Le discrédit du fait syndical - Comment remobiliser les agents, trouver de nouveaux moyens d’action - Notre pratique syndicale : listes et plateforme intersyndicales, compatibilité et opportunité - Ouverture du SNAC au champ de la territoriale et du secteur privé qui doit être débattu à nouveau …)

· La politique culturelle (Les grands enjeux du MCC - Recherche : programmation, sujets prioritaires, moyens humains et budgétaires - Construire un discours sur la culture, la république et les identités - Limitation d’autonomie des EPA, reprise du contrôle MCC - Marchandisation de la culture - Gratuité d’accès au établissements culturels …)

· Les carrières et les rémunérations (Réduction des inégalités de traitement entre hauts et bas salaires au MCC - Le pouvoir d’achat - Concours annuels et non pluri-annuels - refus du PPCR …)

· Les métiers, les conditions de travail (Fonctions support et cœurs de métier - Fusions de corps, mobilité - le management - santé et handicap - Impact des NTIC sur les salariés du MCC …)

Ces thématiques ont largement contribué aux travaux du congrès et vont continuer à orienter les discussions au sein du SNAC dans les années qui viennent.

Nous remercions chaleureusement tous ceux qui ont répondu à cette consultation.

2 - Commission aux comptes

Le même jour (30 septembre 2015), la commission aux comptes à tenu sa réunion statutaire de préparation du congrès (Céline Alcazar, Laurent Duval, Robert Poupard).

Elle a rendu un procès-verbal indiquant que sur les exercices contrôlés (2013 et 2014), « La commission a examiné la tenue des comptes ainsi que l’attribution des dépenses. Des contrôles croisés ont été effectués sur toutes natures de dépenses (honoraires, nuitées, déplacements…) tous montants confondus en utilisant les documents présentés aux membres de la commission. Les membres de la commission n’ont relevé aucune anomalie, chaque dépense contrôlée ayant un élément justificatif ».

